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Dans la lutte contre le trafic de migrants, l’Union Européenne semble assez peu efficace. 

Le 18 octobre 2018, le Conseil européen a appelé à accentuer la lutte contre les filières 

d’immigration clandestine car le trafic de migrants dégage d’énormes bénéfices financiers en 

exploitant des personnes dont il met la vie en péril. La réactivité des réseaux mafieux qui 

organisent ce trafic fragilise l’action de l’Union européenne pour mieux contrôler les flux 

migratoires à destination de l’Europe. Près de la moitié (46 %) des organisations criminelles 

actives dans le trafic de migrants opèrent également dans les domaines de la traite des êtres 

humains, du trafic de drogues, et du blanchiment de capitaux. Compte tenu de leur activité 

internationale, notamment hors du territoire européen, il est très difficile d’engager des 

procédures judiciaires aboutissant au recouvrement des avoirs frauduleux. Moins de 2 % des 

produits du crime liés au trafic de migrants sont confisqués. Dès lors, le renforcement des 

capacités de lutte contre les flux financiers illicites dans ce domaine de la criminalité constitue 

une priorité. 

Europol est l’un des acteurs majeurs pour aider les États membres à lutter contre cette 

forme de criminalité aux ramifications transnationales et dont l’activité connaît la plus forte 

croissance en Europe parmi les différents types de délinquance. 

Pouvez-vous nous présenter un bilan de l’activité  du  Centre européen chargé de 

lutter contre le trafic de migrants (EMSC),  unité spécialisée d’Europol  qui a  été créée en 

février 2016 (nombre de données échangées entre Etats membres, nombre de procédures 

engagées…).Quels sont les moyens qualitatifs ou quantitatifs (doctrine, ressources humaines 

et techniques , retour sur les interventions dans les pays concernés...) qui seraient de nature à 

améliorer l'efficacité de l’action d’Europol contre les réseaux de passeurs ? 
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 Pouvez-vous nous indiquer comment Europol s’organise pour accroître le flux 

d’informations pertinentes relatives à ce trafic ? Vous avez créé un bureau de centralisation 

des informations qui, sous la forme d’une plateforme inter-agences, centralise le 

renseignement issu de sources militaires et de services répressifs, ainsi que les informations 

provenant d’agences et de partenaires de l’Union Européenne. Quels sont vos objectifs pour 

élargir cette mutualisation des informations ? Pensez-vous nouer de nouveaux partenariats 

avec l’EASO, l’OIM ou le HCR ? Quel pourrait être le rôle officiers de liaison 

« Immigration » (OLI), pour inciter les pays tiers, notamment ceux concernés par les routes 

migratoires, à fournir des informations sur ces réseaux ? Comment pourriez-vous améliorer vos 

échanges d’informations avec Frontex et en quoi le développement du projet PeDRA (1) initié 

par Frontex dès 2016, pourrait améliorer votre connaissance des réseaux criminels ? 

Pour renforcer les outils opérationnels mis à disposition par Europol pour aider les 

États membres comment envisagez-vous de faciliter l’ouverture d’enquêtes conjointes et 

d’opérations transfrontalières ? Comment permettre aux agents des services répressifs de 

terrain d’avoir un accès direct aux données d’Europol afin de pouvoir effectuer des 

recoupements en temps réel et sur place et ainsi être plus efficaces dans le démantèlement des 

filières ? 

Comment serait-il possible d’améliorer les capacités de renseignement financier 

d’Europol en permettant aux États membres un accès plus facile aux informations détenues 

par les cellules de renseignement financier (CRF), par les bureaux de recouvrement des avoirs 

et par les services des douanes des différents partenaires ? Pour lutter efficacement contre les 

passeurs, il semble indispensable de mieux coordonner l’action extérieure de l’Union 

européenne et sa politique de sécurité intérieure.  

Pensez-vous possible de renforcer les liens entre Europol et les missions PSDC à la 

fois civiles et militaires qui sont actives sur les principales routes migratoires, comme la 

mission EUCAP Sahel Mali, ou EUCAP Sahel Niger ou encore EUBAM Libya. Quels sont 

aujourd’hui les obstacles à l’organisation d’échanges d’informations entre les missions PSDC 

et les agences JAI ? 

La lutte contre les passeurs se heurte souvent à la difficulté de recueillir des preuves 

suffisantes pour que la procédure judiciaire puisse aboutir à des condamnations. Comment 

améliorer la coopération avec Eurojust pour utiliser au mieux l’ensemble des instruments 

de coopération judiciaire ? Pour mieux structurer les procédures judiciaires relatives au trafic 

de migrants vous paraît-il souhaitable d’envisager la création d’un réseau de procureurs dans 

l’ensemble des États membres spécialisés dans ce type de délinquance transnationale ? 

 

 

 

 

 

                                                 
(1) Projet PeDRA : traitement de données à caractère personnel à des fins d’analyse des risques recueillies par 

Frontex auprès des migrants venant d’arriver dans l’Union Européenne. 


